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A.       INTRODUCTION 

1.       Pour réaliser leurs objectifs d'industrialisation,  les paye  en développement 

ne peuvent  guère s-en remettre uniquement à l'initiative et à l'action privée,. 

Les pouvoirs publics ont un rôle important  à jouer en favorisant  les arrangements à 

long terme pour l'achat  des matières nécessaires à la création d'industries de base, 

arrangements qui  peuvent prendre la forue de traités,  conventions,   déclarations, 

protocoles ou lettres d'intention.    De leur c8té les pouvoirs publics des paye 

fournisseurs peuvent  exercer une influence non négligeable sur l'élaboration des 

contrats.    Il est donc bon de mentionner dans le préambule d»un contrat le service public 
intéressé. 

2.       Tout  contrat devrait énoncer dès  le début  la date de sa conclusion,   le nom 

et  les attributions des parties,  leur lieu de résidence et contenir en outre des 

dispositions relatives aux points ci-après   :  objet du contrat, durée,  période de 

prorogation par accord mutuel  (le plus  souvent  exprimée en années  civiles), quantités 

et catégories de charbon,  prix unitaire initial et  dispositions financières applicables 
au cours des années ultérieures. 

B.       QUANTITES 

3.       Les quantités de charbon à fournir et a recevoir doivent être  précisées comme 
suit   : 

- Tonnage annuel  (premièro mnêe et ¿aînées ultérieures); 

- Programme trimestriel pour les  livraisons annuelles  (en général pour toutes 
les années  sauf la première); 

- Ecarts par rapports -^ quantités convenues qui peuvent être nécessaires si 

l'on veut utiliser pleinement  la capacité de chargement du dernier navire 

chargé au cours de chaque année civile, 

- Eoarts quantitatifs admissions pour les diverses catégories de charbon qui 

doivent être déterminés d'un oonrrun P.ccord au moment de la fixation annuelle 
des prix. 
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C.      QUALITE 

4. Quant à la qualité du charbon à fournir par le vendeur,  le contrat doit oontenir 
les précisions  suivantes   ; 

- Origine du charbon (région minière, nom de la mine); 

- Granulometrie (en général,  limite supérieure). 

- Analyse de chaque catégorie de charbon mentionné  : 

Humidité totale 
Indice de matières volatiles 
Carbone fixe 
Cendres et soufre et marges de tolérance    correspondantes 

- Pouvoir cokéfiant  (en général,  indice de ¿-onflement libre,  en attendant 

l'adoption sur le plan international de nouvelles valeurs normalisées). 

L'origine de chaque envoi doit être certifiée, 

5. Il faut soumettre à des essais à l'échelle industrielle le charbon provenant 

de puits qui viennent d«être mis en exploitation pour déterminer sa qualité par 

rapport aux autres catégories de charbon métallurgique connues.    Les essais doivent 

être menéB selon les principes modernes du contrôle des mélanges par un organisme 

spécialisé indépendant qui aura été choisi d'un commun accord par les parties 

contractantes.     Celles-ci doivent également convenir de la répartition des dépenses 

relatives au prélèvement d'échantillons et aux essais. 

6. Des pénalités devraient être versées dans les cas où l'analyse d'un envoi au port 

d'embarquement  indique que sa qualité n'est pas conforme aux spécifications.    Il est 

bon de déterminer ^n pourcentage du prix unitaire oonvenu) les déductions à opérer 

lorsque la teneur en impuretés (cendres,  soufre) et en composants de qualité inférieure 

(humidité, matières volatiles) dépasse,  en pourcentage, les taux admis.    A cet 

effet, il faut définir une base de comparaison (charbon "sec"  ou "pur" par   exemple). 

Í 



D. PRIX 

7.      Les prix peuvent être fixes   : 

Par référence au prix du marché de charbon de qualité comparable livré 

par un grand exportateur international ou au prix d'un autre combustible, 

comme par exemple le pétrole orut de qualité standard; 

A l'aide d'une autre formule,   compte tenu de toute réduction représentant 

une partie de la rémunération afférente à l'assistance fournie  par l'acheteur 

au cours du stade de prospection et d'exploitation minières dans  le pays 

fournisseur. 

Les prix devraient êu-e négociés pour chaque année à une date fixe avant la 

fin de l'année précédente. 

3.      Il faudrait prévoir une clause de révision du prix pour tenir compte des 

changement s  : 

Dae  coûts de produc+ion dus à des dispositions législatives,  réglementaires 

ou fiscales imposées par les pouvoirs publics; 

- Des  salaires des mineurB; 

- Des  tarifs des chemins de fer. 

Le vendeur devrait fournir à l'acheteur une prouve acceptable de la réalité de 

ces changements. 

E.  CONTRATS A DES PINS MULTIPLES 

5.      Les contrats à long terme et  à des fins  nultiples peuvent établir un rapport entre 

la fourniture de matériel,  des moyens de formation ou de capitaux pour l'aménagement 

d'une mine et de l'infrastructure nécessaire d»une part,  et la livraison du charbon 

qui y est extrait,  d'autre part.Le fournisseur du matériel peut accepter plus facilement 

des livraisons du produit obtenu en guise de remboursement total ou partiel du prix 

dudit ¡natériel  s'il est ainsi associé à la benne marche de l'entreprise et  s'il peut 

ainsi obtenir de meilleures garanties quant à la qualité et à la régularité des 

livraisons et  à leur prix.     Ce raisonnement est d'autant plus valable dans le cas de 

contrat  à des multiples fins prévoyant une commercialisation commune. 
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10«      La coopération pour la mise en valeur des ressources en charbon exige que les 

contrats correspondants noient conclus dès le stade de la prospection préliminaire. 

Ce point est  fondamental pour les relations entre les parties intéressées.    La 

prospection n'est  pas seulement inportante du point de vue  technique,  nais elle 

implique des investissements dont le rendement n'est pas définitivement assuré.    Tout 

contrat s'étendant à la coopération au stade de la prospection devrait donc comprendre 

des dispositions relatives à la part ici pati 0:1 aux frais des divers intéressés,  à 

1" autorisât i on dos dépenses correspondantes et ì\ la répartition des pertes au cas 

où l'entreprise ne réussirait pas. 

11. Etant donné la complexité de  certaines met iodes de financement qui  sont 

actuellement employées dans le cadre de  la coopération industrielle il faut rédiger 

avec un maximum de précision les clauses  contractuelles relatives au financement et 

aux calculs nécessaires pour djterr.iiner les résultats de la coopération et leur mode 

dt   répartition.    Il est également utile de parvenir L un accord sur la monnaie 

et les taux de  change    à utiliser par les parties pour les opérations financières. 

12. A cet égard,  on peut mentionner notamment les points  suivants : 

- Remboursement total ou partiel des  crédits octroyés par l'une des parties 

à l'autre  sous la forme de livraisons du charbon obtenu grâce à la coopération 

ou par des opérations financières; 

- Partage des coûts de prospection,  de mise en valeur et de production; 

- Commercialisation commune; 

- Partage des bénéfices financiers, y compris les méthodes comptables à employer 

pour déterminer les profits; 

- Réinvesti ssèment des profits résultant de la coopération à des fins multiples 

dans le pays où le charbon est  extrait. 

P.        GENERALITES 

13»      Le vendeur devrait être chargé de négocier les permis d'exportation et l'acheteur 

d'obtenir les licences d'importation. 
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14. Le contrat devrait comprendre une liste d'événements exceptionnels sur lesquels 

les parties n'ont pas prise (force majeure par exemple),   et  qui,   s'ils se produisaient, 

influeraient directement sur l'exécution du contrat.    Tout   cas de force majeure qui 

se produit et dont entend se prévaloir l'un des co contractant s devrait être notifié 

sans délai à l'autre  ^contractant,  afin crue celui-ci puisse vérifier la 

matérialité dudit  événement et de  ses prétendues conséquences. 

15. Il serait bon d'arrêter une procédure de consultation qui peut être engagée 

à la demande de l'ime des parties pour résoudre toute question qui n'est pas 
spécialement prévoie da;.s le contrat. 

16. Le contrat devrait  comprendre des dispositions relatives aux conséquences 

des défauts d'exécution et aux recours possibles au cas où l'une quelconque des parties 

n'exécute pas loyalement et pleinement  les obligations qui  lui incombent.    Ces 

dispositions devraient être suivies de  clauses relatives au règlement des litiges 

(arbitraje ou juridiction exclusive des tribunaux d'un pays déterminé) et à la loi 
du contrat. 

17. Le contrat devrait stipuler certaines garanties d'exécution (caution de bonne fin, 

garanties bancaires,  retenues de garantie, lettres de crédit,  etc.).    Le contrat 

devrait  se terminer par les signatures des parties autorisées à souscrire les 
engagements stipulés. 

10. Les parties devaient indiquer dans le contrat la manière dont celui-ci doit 

prendre fin (expiration, réalisation de l'objectif poursuivi, avis de résiliation 

ou d'annulation)  et les conditions dans lesqaelles il peut  être renouvelé. 






